
   

   

    

 

 

 

 

 

Force est de constater que le changement de 

matériel opéré ces derniers jours n’apportera 

aucune amélioration significative en termes 

d’efficacité.  

Un matériel vendu comme un outil performant avec une nouvelle conception pour le bracelet (PID), un 

énième outil d’installation, un outil de diagnostic soi-disant « moderne », enfin bref, de nouveaux dispositifs 

mis sur le marché pour les « spécialistes » de la surveillance électronique. 

 

Quels que soient les matériels mis en place (DDSE, PSEM, BAR), on 

peut constater différents problèmes de fonctionnement et déjà des 

soucis concernant la gestion des stocks… 

En effet, le prestataire ne peut plus répondre à la demande, des 

difficultés d’approvisionnement sont toujours en cours sur les 
nouveaux matériels. QUE FAIRE ? 
 

Pour pallier ce nouveau fiasco et afin d’assurer les installations, la direction de l’administration pénitentiaire 
(DAP) a permis exceptionnellement de récupérer et d’utiliser le matériel alloué précédemment à une 
personne venant d’être libérée dont le statut du matériel est « à retourner ». Quelle honte ! 

EN TERMES D’HYGIÈNE, ON PEUT MIEUX FAIRE. 

Les agents de la surveillance électronique ne sont pas là pour pallier 

les carences d’une administration dépassée par les événements. 

De plus, afin de garantir une continuité de service, la DAP indique que le pôle logistique détenait des 

ANCIENNES unités fixes prêtes à être envoyées, bien sûr testées et surtout nettoyées… 

FO Justice constate une fois de plus une gestion à la petite semaine du 

stock national DDSE. 
 

FO Justice exige un matériel efficace pouvant répondre aux exigences 

des professionnels et des différentes contraintes de sécurité… 

MATÉRIEL PSE  
Quel cirque ! 
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